
CHAPITRE 89

Loi concernant la ville d'Anjou

[Sanctionnée le 31 juillet 1974]

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de la
ville d'Anjou et nécessaire pour la bonne
administration de ses affaires que sa char-
te, le chapitre 114 des lois de 1955/1956,
soit de nouveau modifiée et que certains
pouvoirs lui soient accordés;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit :

1 . L'annexe I est réputée faire partie
de chacun des règlements mentionnés à la
colonne 1 de cette annexe et une copie
conforme de cette annexe doit être annexée
à chacun de ces règlements.

2 . Les règlements de la ville d'Anjou,
dont la liste par ordre numérique appa-
raît à l'annexe I, sont amendés en rem-
plaçant, dans chacun de ces règlements,
les clauses de répartition des charges et
d'imposition d'une taxe spéciale par la
clause suivante:

« Afin de pourvoir au remboursement,
en capital et intérêts, des échéances an-
nuelles de l'emprunt décrété par le présent
règlement, il est imposé et il sera prélevé
annuellement, pour la balance du terme
indiquée à la colonne 2 de l'annexe I,
une taxe spéciale:

a) sur tous les immeubles riverains im-
posables, en raison de l'étendue en front
de ces immeubles et dans les proportions
fixées à la colonne 4 de cette annexe, à un
taux suffisant pour rencontrer l'amortis-

859

Préam-
bule.

Annexe
partie des
règle-
ments.

Clauses
rempla-
cées.

Taxe
spéciale.



860 CHAP. 8 9 Anjou 1974

sement annuel mentionné en regard de
chacun de ces règlements dans la colonne 3
de cette annexe;

dans tous les cas, la proportion du rem-
boursement dont les propriétaires rive-
rains peuvent être exempts, en vertu de la
loi ou des règlements, est mise à la charge
de tous les propriétaires d'immeubles
imposables situés dans la municipalité.
Cette proportion est comprise dans celles
qui sont mentionnées aux colonnes 5 et 6
de cette annexe;

b) sur tous les immeubles imposables
situés dans la ville, en raison de l'évalua-
tion ou de la superficie desdits immeubles,
tel qu'apparaissant au rôle d'évaluation en
vigueur chaque année, selon ce qui est
indiqué et dans les proportions fixées aux
colonnes 5 et 6 de cette annexe, à un taux
suffisant pour rencontrer l'amortissement
annuel mentionné en regard de chacun de
ces règlements dans la colonne 3 de cette
annexe.

Le présent article ne porte pas atteinte
à la résolution numéro 7178 adoptée par
le conseil de ville d'Anjou le 1er mars
1971 et à tout droit de remboursement de
taxes payées comptant qu'elle peut com-
porter, s'il y a lieu. »

3 . Le conseil peut, par règlement adop-
té dans les six mois de l'entrée en vigueur
de la présente loi, pour les fins de l'article 2,
fixer l'étendue en front pour fin d'imposi-
tion des immeubles visés à l'article 522 de
la Loi des cités et villes, remplacé pour la
ville par l'article 6.

4 . La ville peut, dans les cinq ans de
l'entrée en vigueur de la présente loi, sur
autorisation préalable d'un juge de la Cour
supérieure, demander la révision par le
Tribunal de l'expropriation de toute déci-
sion ou sentence, même homologuée, fixant
une indemnité payable ou payée par la
ville à la suite d'une expropriation et
rendue entre le 23 février 1956 et le 7 août
1969.

Cette autorisation est demandée par
requête signifiée au préalable à toutes les
parties intéressées par la demande de
révision et appuyée d'un affidavit énon-
çant sommairement les faits qui donnent
ouverture à une telle demande.
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L'ordonnance du juge est finale et sans
appel. Si l'autorisation est accordée, le
dossier est immédiatement déféré de nou-
veau au Tribunal de l'expropriation et la
ville n'est alors pas tenue de payer à
l'exproprié ou à un tiers l'indemnité anté-
rieurement fixée par l'ordonnance ou la
décision dont elle demande la révision.

La sentence révisant une décision anté-
rieure statue également sur les dépens des
deux instances et cette nouvelle sentence
est homologuée et appelable conformément
à la loi. Le jugement d'homologation de
la nouvelle décision annule le premier
jugement.

5 . Le septième alinéa du paragraphe
8° de l'article 429 de la Loi des cités et
villes s'applique à la ville depuis le 18
mars 1960.

6 . L'article 522 de ladite loi est rem-
placé pour la ville par le suivant :

« 5 2 2 . Nonobstant toute disposition
législative inconciliable avec la présente
contenue dans la présente loi ou dans la
charte de la ville d'Anjou, le conseil peut
imposer la taxe spéciale pour le paiement
de travaux municipaux de toute nature, y
compris les travaux d'entretien, soit sur la
base de l'évaluation municipale, soit sur
la superficie soit sur l'étendue en front
des biens-fonds imposables assujettis à
cette taxe. Lorsqu'il s'agit de lots qui sont
situés à un carrefour ou qui ne sont pas
rectangulaires, le conseil peut fixer l'éten-
due en front pour fin d'imposition.

Lorsqu'il s'agit de lots transversaux, le
conseil ne doit tenir compte que de l'éten-
due du front où un immeuble est effective-
ment raccordé, pour fins d'imposition de la
taxe spéciale, pour les travaux permanents
d'aqueduc et d'égouts, à moins que
l'immeuble soit effectivement raccordé à
ces services sur les deux fronts.

Aux fins du présent article, l'expression
« lots situés à un carrefour » signifie et
comprend tout lot attenant à la rue par
plus d'un de ses côtés ou complètement
entouré par une ou plusieurs rues et l'ex-
pression « lots transversaux » signifie et
comprend tout lot attenant à la rue par
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deux côtés opposés et qui a moins de
quinze mille pieds de superficie.

Le conseil peut aussi mettre le coût de
ces travaux soit entièrement à la charge
de la corporation, soit à la fois à sa charge
et à celle des contribuables d'une ou de
plusieurs parties de la municipalité, dans
les proportions que détermine le règlement
ou la résolution. »

7. Les articles 11 à 19, 22, 23, 25 à
30 et 32 du chapitre 114 des lois de
1955/1956 sont abrogés.

8 . Les articles 1, 2, 3, 7 et 9 du chapitre
99 des lois de 1958/1959 sont abrogés.

9 . Les articles 1, 2, 4, 8 et 10 du cha-
pitre 149 des lois de 1959/1960 sont
abrogés.

1 0 . Les règlements, résolutions, pro-
cès-verbaux, rôles d'évaluation, rôles de
perception, conventions et autres actes
faits, adoptés, passés ou établis en vertu
des dispositions abrogées par la présente
loi demeurent en vigueur jusqu'à ce
qu'ils soient amendés, annulés ou abrogés.

1 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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ANNEXE I — 1974— SCHEDULE I
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